	J. CHASSAGNE

	                               CONCLUSIONS RAPPORTEUR PUBLIC

	AUDIENCE : 28 avril 2014

	RAPPORTEUR : Président Hermitte

	DOSSIER N°1400659

	PARTIES : Préfet du Puy-de-Dôme c/ M. Jacquart

	OBJET : Contentieux Electoral – Commune de Saint-Myon


La commune de Saint-Myon, située dans le Puy-de-Dôme bénéficie, selon les chiffres établis par l’Institut national de la statistique et des études économiques, tels qu’approuvés par le décret n°2013-1289 du 27 décembre 2013 authentifiant les chiffres des populations de métropole, des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon, d’une population légale municipale de 440 habitants, qu’il convient de prendre en compte en contentieux électoral en vertu de l’article R.25-1 du code électoral qui prévoit que « Le chiffre de population auquel il convient de se référer en matière électorale est le dernier chiffre de population municipale authentifié avant l'élection. (…). ».

Pour le premier tour de scrutin des élections municipales ayant eu lieu le 23 mars 2014, sur les 374 électeurs qui étaient inscrits sur les listes électorales de cette commune, 289 d’entre eux ont voté, et 269 se sont  exprimés, 20 votes ayant été regardés comme étant irréguliers.

A l’issue des opérations de dépouillement, 12 candidats ont été proclamés élus par les membres du bureau de vote, alors que le nombre de sièges à pourvoir en l’espèce était de 11, compte tenu des prescriptions du tableau II annexé à l’arrêté du préfet du Puy-de-Dôme n°2014/PREF63/14/00051 en date du 14 janvier 2014 portant convocation des électeurs les 23 et 30 mars 2014 pour procéder à l’élection des conseils municipaux et des conseillers communautaires, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme n°2014-5 du 17 janvier 2014, faisant application de l’article L.225 du code électoral prévoyant que « Le nombre des conseillers municipaux est, sauf en ce qui concerne Paris, fixé par l'article L. 2121-2 du code général des collectivités territoriales. », cet article L.2121-2 du code général des collectivités territoriales fixant ainsi le nombre des membres du conseil municipal des communes comptant de 100 à 499 habitants.

Comme vous l’avez indiqué, M. le Président, par un déféré qui a été enregistré le 31 mars 2014, le préfet du Puy-de-Dôme vous demande de prononcer l’annulation de la proclamation de l’élection de M. Sébastien Jacquart à l’issue de ce scrutin. 

Ce déféré nous paraît remplir toutes les conditions de recevabilité. 

Le préfet du Puy-de-Dôme présente deux griefs à l’appui de ce déféré, le premier tiré de ce que M. Sébastien Jacquart n’a pas obtenu un nombre de suffrages suffisants pour être proclamé élu, et le second, tiré de ce qu’il a été proclamé élu en douzième position au sein d’un conseil municipal ne comprenant que 11 sièges à pourvoir.

En premier lieu, selon l’article L.252 du code électoral : « Les membres des conseils municipaux des communes de moins de 1000 habitants sont élus au scrutin majoritaire. ». Selon l’article L.253 du même code : « Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 1° la majorité absolue des suffrages exprimés ; (…). ». 
En l’espèce, la majorité absolue des suffrages exprimés, permettant d’être élu en vertu des dispositions de l’article L.253 du code électoral que nous venons de citer, devait être fixée à 135 voix, dès lors que, ainsi nous l’avons indiqué précédemment, 269 suffrages ont été exprimés lors des opérations électorales en cause (Pour les modalités de calcul de cette majorité absolue, puisque 269 / 2 = 134,5, vous pourrez vous référer à un arrêt du CE du 24 octobre 2008,  « Elections municipales de Chambon-sur-Cissé », n° 317548, mentionné aux tables sur un autre point).

Or, dès lors que, comme l’a spécifié le bureau de vote sur le procès-verbal des opérations électorales, seulement 77 suffrages se sont portés sur la candidature de M. Sébastien Jacquart le 23 mars 2014, il ne pouvait donc être légalement proclamé élu au conseil municipal à l’issue du premier tour de scrutin. 

Le premier grief présenté par le préfet du Puy-de-Dôme est donc fondé, et nous vous invitons ainsi à l’accueillir.

Le second l’est également. 

En effet, compte tenu du nombre de voix obtenu par M. Sébastien Jacquart, il a été proclamé élu, comme l’indique le préfet du Puy-de-Dôme, en douzième position au sein du conseil municipal, alors que cette assemblée ne comportait que 11 sièges à pourvoir, ainsi que nous l’avons précédemment évoqué, en raison de la population légale municipale de la commune de Saint-Myon 

Le second grief présenté par le préfet du Puy-de-Dôme étant donc fondé, nous vous invitons ainsi à l’accueillir.

C’est pourquoi, au regard de l’ensemble des circonstances dans lesquelles nous sommes amenés à conclure, nous concluons à l’annulation de l’élection de M. Sébastien Jacquart au conseil municipal de la commune de Saint-Myon proclamée à l’issue du premier tour de scrutin s’étant tenu le 23 mars 2014.
